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LES PROBLEMES CONTRACTUELS SPECIFIQUES DE

L’ INTERCOMMUNALITE

Section 1 : La transmission des contrats entre EPCI et communes

membres

§ 1: L’adhésion

A : Le principe
1) : Les justifications initiales
2) : La consécration textuelle
B : Les modalités
1) : La substitution légale

2) : Les évolutions possibles

§ 2 : Le retrait

A : Le principe
1) : L absence initiale
2) : La consécration textuelle
B : Les modalités
1) : La multiplication des contractants

2) : La multiplication des contrats
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Section 2 : La conclusion de contrats entre EPCI et

cOommunecs

membres

§ 1: Le transfert de moyens

A : Les biens

B : Le personnel

§ 2 : Les prestations de service

A : Le principe
1) : L’évolution textuelle
2) : Les objections
B : L’encadrement
1) : Le respect de la spécialité

2) : Le respect des procédures de passation
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